
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement instituant un instrument de préparation et de réaction rapide aux urgences majeures
1.
Rapporteur: Dimitrios Papadimoulis

2.
No PE: A6-0027/06

3.
Date d’adoption de la résolution: 14 mars 2006

4.
Objet: Instrument de préparation et de réaction rapide aux urgences majeures (COM (2005)113)
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0052 (CNS)

6.
Base juridique: Article 308 du traité CE et article 203 du traité EURATOM

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la commission: La Commission peut accepter certains amendements.

La Commission juge une grande majorité de ces amendements acceptables. Ils portent sur l’inclusion dans le champ d’application de l’instrument d’aspects relatifs à la prévention et sur des points spécifiques présentant un intérêt pour le Parlement (références au changement climatique, à la diminution des risques de catastrophes, aux régions isolées et périphériques, etc.). Dans de nombreux cas, les amendements proposés complètent et améliorent la formulation actuelle de la proposition.
L’un des amendements les plus importants est l’inclusion de la prévention dans le champ d’application de l’instrument proposé. La proposition initiale ne couvrait pas les actions menées dans ce domaine, étant donné qu’au sein de la Commission, la prévention est organisée en secteurs spécifiques, tels que la prévention des inondations, celle des feux de forêts, etc.

La Commission ne saurait accepter, toutefois, les amendements qui ont trait aux aspects suivants:

· Modification de la base juridique – Le Parlement européen propose de choisir comme base juridique l’article 175, paragraphe 1, du traité CE (à la place de l’article 308 du traité CE et de l’article 203 du traité Euratom), ce qui permettrait le recours à la procédure de codécision. L’article 175, paragraphe 1, ne permet pas cependant à la Commission de prendre en compte tous les aspects de la protection civile, comme la protection de la propriété, du patrimoine culturel, etc. En outre, cette base juridique ne peut être combinée avec l’article 203 du traité Euratom (gestion des urgences nucléaires).
· Introduction de la possibilité de financer les actions de protection civile menées à l’extérieur de l’Union européenne. Le mécanisme communautaire de protection civile s’applique pour les interventions de secours relevant de la protection civile effectuées à l’extérieur de l’Union européenne. L’instrument de préparation et de réaction rapide ne couvre toutefois que le financement des aspects de la protection qui concernent les pays de l’Union européenne, conformément à la décision de la Commission de dissocier les instruments financiers ayant trait respectivement aux rubriques 3 et 4. À cet égard, il convient de financer dans le cadre de l’instrument de stabilité les interventions de secours relevant de la protection civile effectuées à l’extérieur de l’UE, sous réserve de l’insertion d’une mention non équivoque relative aux opérations de protection civile menées à l’extérieur de l’UE.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition:
La Commission a l’intention de prendre en compte et d’intégrer le cas échéant les amendements présentés par le Parlement européen au cours de la discussion sur la proposition organisée au sein du groupe de travail du Conseil sur la protection civile.
10.
Prévisions sur l’adoption de la proposition:
Ce règlement devrait être adopté par le Conseil d’ici la fin de 2006, afin de couvrir la période 2007-2013.
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